
Le Csa émet huit propositions de modifications législatives et
réglementaires

À l'occasion de la remise de son rapport 2012, le Csa a émis une série de huit propositions visant à

adapter la législation relative à la communication audiovisuelle. Pour rappel, l'article 18 de la loi du

30 septembre 1986 permet au Csa de suggérer, dans son rapport d'activité, « les modifications de

nature législative et réglementaire que lui paraît appeler l'évolution technologique, économique,

sociale et culturelle des activités du secteur de l'audiovisuel ». Sept propositions de nature

législative sont formulées.Elles visent à assurer au Csa un large pouvoir de gestion des fréquences

dont l'assignation lui est confiée, doter le Csa d'un pouvoir de régulation élargi en matière de

régulation des marchés de la télévision payante, améliorer les conditions de reprise des chaînes de

télévision locales par les fournisseurs d'accès à internet, prévoir une procédure de déclaration des

éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande (Smad) auprès du Csa, inscrire la

défense des droits des femmes dans les missions du Csa, associer ce dernier à l'élaboration des

contrats d'objectifs et de moyens des sociétés du secteur public et abroger l'attribution des canaux

compensatoires de la télévision numérique terrestre. Enfin, la dernière proposition de modification,

de nature réglementaire, concerne la lutte par le Csa contre les préjugés sexistes et les stéréotypes

sexuels dans la publicité télévisée.
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